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NOTE SUR LA COOPÉRATION DANS LE DOMAINE DU TRANSPORT ET DES 

COMMUNICATIONS 

  

I. Introduction 

Une industrie moderne des transports et des communications joue un rôle majeur dans le 

développement économique et social d’un pays car elle favorise le commerce intérieur et 

extérieur, l’utilisation économique des ressources naturelles, la mobilité de la main-d’œuvre 

qualifiée, la diversification des marchés, la réduction de l’emploi et l’augmentation de la 

production agricole et industrielle.  

L’industrie du transport est en pleine croissance en raison de l’augmentation du revenu par 

habitant et des besoins de mobilité des ménages, de la mondialisation des échanges, des 

tendances à la déréglementation et de la privatisation des infrastructures et des services de 

transport, ainsi que des progrès technologiques.   

Les infrastructures de transport sont cruciales pour le développement économique et social des 

pays et les infrastructures de qualité constituent un pilier clé pour la compétitivité 

internationale.1 Selon le rapport « Infrastructures jusqu’en 2030 », les besoins mondiaux en 

investissements dans les transports et les infrastructures dépasseraient 11 trillions de dollars sur 

la période 2009-2030. Pour planifier et mettre en œuvre de manière efficace les infrastructures 

de transport, les pays doivent disposer de cadres politiques nationaux solides et assurer le 

financement nécessaire. 

En outre, en ce qui concerne le transport de surface, les voyages routiers et ferroviaires de 

voyageurs dans le monde devraient passer d’environ 120% à 230% d’ici 2050, alors que cette 

croissance devrait varier de 240% à 450% pour les économies non-membres de l’OCDE. En 

outre, le transport routier et ferroviaire de marchandises devrait augmenter de 230% à 420% au 

cours de la même période.2 

De manière similaire, l’industrie des Technologies de l’Information et des Communications 

(TIC) est également en croissance et continue d’être une industrie clé de la croissance, de 

l’innovation, aussi bien que du développement économique et social. La part du secteur des 

TIC dans le PIB est d’environ 6% dans les pays membres de l’OCDE et relativement moins 

dans les pays en voie de développement. Avec la diffusion rapide des technologies numériques 

dans les pays en voie de développement, ce pourcentage pourrait augmenter à l’avenir. En outre, 

les contributions indirectes de l’investissement dans les TIC à la croissance économique, grâce 

à l’amélioration de la productivité totale des facteurs, pourraient également être importantes.  

Dans ce cadre, l’infrastructure des transports et des communications est un élément essentiel 

du développement économique et social des pays. La croissance économique et de la 

productivité d’une région donnée est étroitement liée à ses infrastructures de transport et à ses 

systèmes de transport, qui permettent une productivité accrue grâce à des coûts logistiques plus 

 
1 OCDE, 2012 
2 Forum International des Transports (ITF)  
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faibles, des économies sur les stocks et un accès à des marchés de l’approvisionnement et du 

travail plus importants.  

Par ailleurs, l’industrie mondiale du transport est touchée par la récente flambée de la pandémie 

de Covid-19. De nombreux pays ont dû suivre des politiques de transport préventives en termes 

de réduction de la mobilité des passagers et du transport de marchandises pour contenir cette 

pandémie. Ces mesures ont entraîné une baisse spectaculaire du volume des services 

internationaux de transport et de logistique. En ce qui concerne l’impact de Covide-19 sur 

l’industrie logistique mondiale, on estime que la contribution de l’industrie de la logistique au 

PIB mondial diminuera de 6,1% cette année.3 En plus de cela, le marché mondial du transit de 

fret devrait reculer de 7,5% en 2020 par rapport à 2019.4 

Ces dernières années, l’augmentation de la population et les contraintes budgétaires, 

accompagnées de la demande croissante pour les services de transport ont nécessité de 

nouvelles méthodes pour une gestion efficace des infrastructures de transport. À cet égard, la 

tarification des infrastructures de transport est l’une des méthodes émergentes qui peuvent être 

une source importante de financement pour les gouvernements et un outil efficace pour la 

gestion de la demande de trafic ainsi que la réduction des externalités négatives telles que les 

problèmes environnementaux.  

En outre, la tarification des infrastructures de transport est particulièrement importante pour 

accroître la qualité des infrastructures nationales de transport et des services de transport au profit de 

la communauté. La tarification est également un domaine sensible où l’optimisation est 

nécessaire en fonction des réalités économiques du pays et des niveaux de revenus de la 

population.  

Compte tenu de son importance, le Groupe de Travail sur les Transports et les Communications 

(GTTC) du COMCEC a consacré sa 15ème réunion à la « tarification des infrastructures de 

transport ». Le renforcement de la coopération entre les pays membres sur ce thème par le 

partage d’expériences et de pratiques exemplaires contribuerait directement aux applications 

qui en découleraient, dans le cadre de la Stratégie du COMCEC.   

II. Coopération en matière de transport et de communications sous l’égide du 

COMCEC 

L’amélioration du fonctionnement, de l’efficacité et de la durabilité des transports et des 

communications dans les États membres est l’objectif principal de la stratégie du COMCEC 

dans le domaine des transports et des communications. Dans ce cadre, depuis la 35ème session 

du COMCEC, le GTTC du COMCEC a élaboré les questions relatives à la tarification des 

infrastructures de transport lors de sa 15ème Réunion. 

A. Tarification des infrastructures de transport dans les pays membres de l’OCI  

(15ème Réunion du Groupe de Travail sur les Transports et les Communications) 

 
3 https://www.statista.com/statistics/1112493/global-logistics-industry-gross-value-added-growth-covid-19/  
4 https://www.statista.com/statistics/1115277/year-on-year-change-freight-forwarding-market-worldwide/   

https://www.statista.com/statistics/1112493/global-logistics-industry-gross-value-added-growth-covid-19/
https://www.statista.com/statistics/1115277/year-on-year-change-freight-forwarding-market-worldwide/
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La 15ème Réunion du Groupe de Travail sur les Transports et les Communications du COMCEC 

s’est tenue en ligne et de manière virtuelle le 7 juillet 2020, sous le thème « Tarification des 

infrastructures de transport dans les pays membres de l’OCI ». 

Le rapport de recherche préparé pour la réunion révèle des conclusions importantes en termes 

de tarification des pratiques des infrastructures de transport dans le monde ainsi que dans les 

pays membres. Le rapport de recherche fournit un cadre conceptuel sur la tarification des 

infrastructures de transport, les tendances mondiales et les pratiques actuelles, ainsi que des 

recommandations concrètes de politiques pour améliorer les mises en œuvre en ce qui concerne 

la tarification des infrastructures de transport dans les pays membres de l’OCI.  

Le rapport comprend six études de cas, dont trois visites sur le terrain et trois études de 

recherches faites au bureau. Les pays visités sont l’Indonésie, le Nigeria et la Tunisie. Le 

Singapour, l’Afrique du Sud et le Royaume-Uni sont les trois pays des meilleures pratiques qui 

ont fait l’objet des études de recherches au bureau. 

En ce qui concerne la tarification des pratiques relatives aux infrastructures de transport dans 

la région de l’OCI, le rapport révèle que la région de l’OCI n’a pas été très familière avec la 

tarification des infrastructures de transport, sauf certaines pratiques sous la forme de péages 

routiers, de taxes sur les véhicules et de taxes sur les carburants. Les systèmes de péages routiers 

sont mis en place par les pays de l’OCI principalement pour alléger la charge qui pèse sur le 

gouvernement grâce à la participation des usagers de la route. Selon le Rapport, bien que les 

partenariats public-privé (PPP) soient le mécanisme le plus courant appliqué dans la région de 

l’OCI pour accélérer la mise en place des infrastructures routières, une loi dédiée aux PPP et 

qui offre un environnement juridique attrayant aux investisseurs n’est toujours pas en place 

dans la plupart des pays.  

Dans ce cadre, le rapport souligne les principaux défis auxquels sont confrontés les pays 

membres de l’OCI en ce qui concerne la tarification des infrastructures de transport comme : 

un cadre juridique national peu clair ou indisponible, des systèmes de gouvernance faibles, des 

capacités institutionnelles et humaines limitées et une absence de lignes directrices nécessaires 

sur le contenu des prix des infrastructures de transport.  

À la lumière des principales conclusions du rapport et des délibérations du 15ème GTTC, le 

Groupe de Travail a présenté les recommandations de politiques suivantes : 

▪ Élaborer des politiques contemporaines de tarification des infrastructures de transport 

et utiliser des instruments de mise en œuvre tels que les PPP, dans la mesure du possible 

et des opérations de transport public pour un système de transport qui fonctionne bien. 

▪ Affectation d’un opérateur autonome (entité/institution/organisme) pour la perception 

effective des redevances et l’allocation des fonds résultant des services de tarification 

des infrastructures de transport. 

▪ Utiliser des outils de tarification des infrastructures de transport (par exemple les 

péages, les redevances, la taxe sur les véhicules, la taxe sur les carburants, la taxe sur le 

kilométrage, etc.) pour gérer efficacement la demande pour les transports et afin de 

collecter les fonds nécessaires pour le développement des infrastructures de transport. 
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▪ Utilisation des instruments de collecte contemporains (par exemple les péages 

électroniques automatisés, les unités de bord et le système mondial de navigation par 

satellite) et des systèmes d’actions coercitives pour assurer une tarification efficace de 

l’infrastructure de transport. 

 

Le rapport est disponible sur le site Web du COMCEC. (www.comcec.org) 

 

 

B. Financement des Projets du COMCEC  

Le Financement des Projets du COMCEC (FPC) est l’autre instrument important de la Stratégie. 

Les projets financés dans le cadre du FPC doivent servir la coopération multilatérale et doivent 

être conçus conformément à l’objectif et aux résultats attendus définis par la Stratégie dans sa 

section transport. Les projets jouent également un rôle important dans la réalisation des 

recommandations de politiques formulées par les pays membres lors des réunions du GTTC. 

Dans le cadre du sixième appel pour les propositions de projets, trois projets ont été mis en 

œuvre par la Gambie, l’Iran et la Jordanie en 2019. Le projet intitulé « Améliorer les capacités 

humaines et institutionnelles pour un système intégré de gestion des bases de données dans les 

pays de l’OCI » a été mis en œuvre par la Gambie avec le partenariat du Sénégal, du Nigéria et 

de la Turquie. Le projet avait l’objectif de développer une gestion intégrée des bases de données 

de transport pour la Gambie avec le soutien des pays partenaires du projet. À cet égard, une 

visite d’étude a été organisée en Turquie afin d’acquérir de l’expérience sur le système de 

gestion des bases de données des transports en Turquie. Une formation a également été 

organisée en Gambie pour l’analyse et l’apprentissage des normes, des procédures et des 

fonctions du système de gestion des bases de données de transport. 

Le deuxième projet intitulé « Accroître les transports maritimes et le commerce dans le cadre 

du TPS-OCI » a été mis en œuvre par l’Iran avec les précieuses contributions des pays 

partenaires Oman, Pakistan, Qatar et Turquie. Le projet visait à trouver des solutions pratiques 

dans le cadre du TPS-OCI afin de faciliter le commerce en réduisant les coûts internationaux 

du transport maritime. Au cours de la durée de vie du projet, un rapport de recherche a été 

réalisé par des visites d’études faites dans les pays partenaires et par des analyses effectuées au 

bureau. Le rapport est composé principalement de la situation actuelle du commerce maritime 

et des transports dans le monde et dans les pays de l’OCI, de l’analyse détaillée du secteur dans 

les pays concernés, de stratégies concrètes et de recommandations pour les politiques pour 

l’ensemble de la communauté de l’OCI. 

Un autre projet intitulé « Reconstruire l’Ancienne Ligne de Chemin de Fer Ottomane Hedjaz - 

Phase 2 » a été mis en œuvre par la Jordanie avec les pays partenaires, l’Égypte et la Turquie. 

Le projet visait à discuter des possibilités de financement pour la reconstruction de la Ligne de 

Chemin de Fer Hedjaz et à partager des expériences sur la planification ferroviaire avec les pays 

partenaires du projet. À cet égard, une formation a été organisée sur les études de faisabilité, 

l’ingénierie ferroviaire et la planification ainsi qu’un atelier de travail pour discuter des 

possibilités et des défis sur les besoins de financement de la Ligne de Chemin de Fer Hedjaz. 

http://www.comcec.org/


OCI/COMCEC /36-20/D (20) 

6 
 

En outre, dans le cadre du 7ème Appel pour les Propositions de Projets, 3 projets ont été 

sélectionnés pour être financés par le CCO en 2020. Toutefois, ces projets n’ont pas encore été 

achevés en raison des retards découlant des restrictions imposées pour les voyages 

internationaux devenues nécessaires dans le cadre de la pandémie de COVID 19. Par 

conséquent, certains des projets devraient être finalisés en 2021. Les projets sélectionnés qui 

seront réalisés dans le cadre du 7ème Appel sont les suivants : 

Le projet intitulé « Établir des archives de transport maritime » sera mis en œuvre par le 

Cameroun en partenariat avec la Côte d’Ivoire et le Tchad en 2021. Le projet vise à développer 

les cadres juridiques, institutionnels et réglementaires pour améliorer les flux commerciaux 

dans les corridors Douala – Ndjamena et Douala-Bangui. Un programme de formation et un 

atelier de travail seront organisés avec les principaux acteurs clés du transport afin de discuter 

des institutions et du cadre réglementaire.  

Le deuxième projet intitulé « Suivi du corridor de transport Lagos-Abidjan » sera mis en œuvre 

par le Nigéria en partenariat avec le Bénin, le Togo et la Gambie. L’objectif de ce projet est de 

faciliter la circulation des personnes et des biens et d’améliorer la gouvernance le long du 

corridor. 

En outre, la Turquie mettra en œuvre le projet intitulé « Mise en œuvre des conventions 

maritimes internationales » avec deux pays partenaires, l’Algérie et la Tunisie en 2021. Ce 

projet vise à assurer une coordination et une coopération efficaces parmi les pays sélectionnés 

en créant un comité de mise en œuvre et en améliorant les capacités. 

D’autre part, le 8ème Appel pour les Propositions de Projets a commencé le 1er Septembre 2020. 

Les documents pertinents sont disponibles sur le site Web du COMCEC. (project.comcec.org) 

 


